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Monsieur le Président,

Messieurs les Ministres,
Chers Collègues,

La Commission de I'Econornie générale, des Finances, du Plan et de la

Coopération économique s'est réunie le mardi 10 novembre 2015 sous la

présidence de Monsieur Babacar DIAME~ Président de ladite Commission, à

J'effet d'examiner le projet de loi na 21/2015 portant loi de finances rectificative

pour l'année 2015.

Le Gouvernement était représenté par Monsieur Amadou BA,.' Ministre de

l'Economie, des Finances et du Plan et Monsieur Birima MAN GARA, Ministre

Délégué chargé du Budget, entourés de leurs principaux collaborateurs.

Ouvrant la séance, Monsieur le Président a adressé ses chaleureuses félicitations

à Monsieur le Ministre ainsi qu'à ses collaborateurs pour le remarquable travail

accompli par son département) surtout dans la recherche des financements

nécessaires à la poursuite et à la réalisation des objectifs fixés par le Chef de

I'Etat dans le cadre de la matérialisation du PSE. Il lui a renouvelé l'engagement

et la disponibilité de la représentation parlementaire à l'accompagner, tout en se

réjouissant de la tenue d'un tel débat. dont la finalité vise la réallocation de

ressources financières aux principaux axes du PSE conformément aux

proportions antérieurement définies. Il l'a ensuite invité à décliner l'exposé des

motifs sous-tendant le projet de loi nQ21/2015.

A l'entame de son propos, Monsieur le Ministre s'est réjoui de se retrouver

devant la Représentation nationale) tout en louant la disponibilité constante de

cette dernière pour tout ce qui a trait à la réalisation des grands projets du Chef

de l'Etat.
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Il a. exprimé l'intérêt particulier que ce projet de loi suscite de la part des plus

hautes autorités du pays) en particulier de Monsieur le Président de la
République et de Monsieur le Premier Ministre.

Monsieur le Ministre a. ensuite rappelé les motivations fondant la décision du

Gouvernement de présenter ledit projet de loi.

Rappelant le caractère prévisionnel qui fait la particularité principale d'un

budget, Monsieur le Ministre a indiqué) selon les dispositions légales, la

possibilité de présenter un projet de loi de finances rectificative en cours

d'exercice, lorsque les hypothèses d'équilibre budgétaire et financier ou les

projections de recettes sont bouleversées.

Le projet de loi de finances rectificative pour J'année 2015 est élaboré aux fins

d'ajuster les prévisions de la loi de finances initiale de 2015 aux: aléas de

l'environnement économique national et international. Suite au desserrement

des cours du baril de pétrole, la compensation tarifaire issue de la subvention des

tarifs de l'électricité en faveur des ménages a permis de réaliser une économie

budgétaire de 39 milliards ainsi répartie:

-19,4 milliards de crédits budgétaires devenus sans objet et dont 15 milliards

ayant déjà fait l'objet d'ouverture de crédits, à titre d'avance, au profit du

Programme d'Urgence de Développement Communautaire (PUDC) exécuté par

le PNUD et 3 milliards alloués à la SENELEC en guise de soutien à la politique

énergétique du Gouvernement. Il se dégage ainsi un reliquat de 1,4 milliards

devant faire 1'objet d'une réallocation ;

-19,6 milliards de recettes parafiscales précédemment destinées au financement

de la compensation tarifaire, reversées au budget de l'Etat.

La politique de rationalisation des dépenses publiques a permis d'identifier des

marchés qui ne peuvent plus, objectivement, être exécutés au courant de l'année

2015 : les crédits y liés sont d'un montant de 721664 milliards (dont 23,044
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milliards au titre des dépenses de fonctionnement et 49)62 milliards de dépenses

d'investissement]

Il s'y ajoute d'autres recettes budgétaires nouvelles pour un montant de 28)057

milliards dont 13,5 milliards provenant des recettes non fiscales (produits

financiers, redevances minières et revenus du domaine), 5 milliards

supplémentaires issus des dons budgétaires et 9)557 milliards de la Mutuelle

Panafricaine de Gestion des Risques (African Risk Capacity).

Au total, il se dégage une marge budgétaire de 121,,721 milliards, que le projet

de loi de finances rectificative pour l)année 2015 se propose de répartir en

services votés et réévalués (11,,062 milliards) et en mesures nouvelles (110)659

milliards)

Le Gouvernement a donc décidé, pour le bien-être des Sénégalais, de réaffecter

l'espace budgétaire ainsi dégagé aux priorités définies par le Plan Sénégal

Emergent. Il s'agit de ~,

Axe 1 : Transformation structurelle de l'économie et croissance

- Des travaux urgents et prioritaires relatifs à des engagements pris par le

Chef de l'Etat dans le cadre des Conseils des Ministres décentralisés"

particulièrement le programme prioritaire de désenclavernent pour un montant

de 4 milliards .
. "

- Du renforcement des crédits alloués au secteur de l'agriculture et de

l'emploi des jeunes" à travers le PRODAC notamment, pour un montant de SA
milliards;
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Axe 2 : Capital humain, protection sociale et développement durable

-De l'amélioration de l~accès des populations rurales aux services sociaux

de base (pistes rurales, matériels d'allègement des travaux des femmes,

hydraulique rurale) électrification rurale, etc.) à travers le PUDC, pour un

montant de 27 milliards (dont 15 milliards déjà pris en charge par décret

d'avance);

-De la mise en place de plateformes minimales d'infrastructures (réseaux de

voirie, éclairage public) etc.) à travers le programme présidentiel de

modernisation des villes du Sénégal pour 2 milliards ;

-Des allocations de bourses pour une dotation complémentaire de 8

milliards, portant l'enveloppe budgétaire de 28 à 36 milliards;

-De la: sécurisation financière des dépenses incompressibles des structures

universitaires pour unmontant complémentaire de 7 milliards;

-Du programme d'assistance au monde rural en vivres de soudure et de

I'opération de sauvegarde du bétail pour 8)2 milliards;

-Du programme élargi de vaccination pour 660 millions et de la couverture

des dépenses relatives à la contractuallsation, aux bourses et allocations et à la

prime de motivation pour 2A2 milliards;

-De divers programmes d'urgence consacrés à Peau pour un montant de

2,193 milliards.

Axe 3 : Gouvernance, institutions, paix et sécurité

-L'acquisition de matériels de surveillance des frontières et de renforcement

des capacités et moyens de défense et de sécurité dans le contexte de la lutte

contre le terrorisme;

-Le financement de 1~Acte 3 de la décentralisation pour 4,38 milliards

destinés à l'achat de véhicules et au fonctionnement des Collectivités locales;
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-La prise en charge du gap de financement des structures aéroportuaires

(ADS! HAAL,s, ANACIM)~ suite à la baisse de la redevance de sûreté pour
2,315 milliards ;

-Le recrutement et l'intégration de contractuels dans les secteurs prioritaires

(santé) éducation, sécurité) pour un montant de 16 milliards.

Ainsi donc, au total le budget 2015 s'équilibre en recettes et dépenses à

2916)689 milliards.

Le projet de loi contient également des dispositions ayant pour objectifs de :

-ratifier le décret d'avance du 17 avril 2015 ayant permis de démarrer le PUDC ;

-modifier le Code général des impôts pour l'adapter à la suppression du visa

d'entrée au Sénégal afin de soutenir le tourisme national ;

-mettre en place un dispositif fiscal d'encouragement de la construction de

logements sociaux.

Après l'exposé de Monsieur le Ministre .vos Commissaires ontpris la parole

pour exprimer toute leur satisfaction à examiner et voter un tel projet de loi,

relatif à une réallocation de ressources financières étendues aux principaux axes

du PSE .Ils ont constaté, pour s'en réjouir .que le souci constant ayant guidé

cette répartition) repose essentiellement sur la satisfaction des préoccupations

des populations, quand on pense à J'allégement des travaux domestiques des

femmes rurales, au désenclavement de certaines contrées, à I'hydraulique et à

I'électrification rurales" à I'emploi des jeunes, au fonctionnement des

Collectivités locales et aux structures universitaires.

Vos Commissaires se sont émus de la situation de précarité des douaniers aux

frontières qui sont très mal lotis et qui accomplissent leurs devoirs avec des

moyens dérisoires (logistique et habitat).
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Ils ont plaidé pour une allocation conséquente de ressources financières à

l'Institut de Technologie Alimentaire (ITA) à la hauteur des missions qui lui

sont assignées (recherches, expérimentions et vulgarisations dans le domaine

alimentaire, conseils et accompagnement des PME/PMI). Il Y a, à ce jour, un

reliquat de 152245 000 FCFA non perçu sur le budget de 2015 et il est constaté

que le même budget a été reconduit alors que sa réévaluation était espérée.

Relativement aux difficultés que rencontre le secteur touristique, ils ont suggéré

la mise en place d 'un package attractif en direction des Sénégalais de l'Extérieur

et gravitant autour d'une baisse sensible du billet d'avion suite à un voyage

groupé familial.

Ils ont aussi loué la pertinence du PRODAC~ mais considèrent que ce dernier ne

doit pas être un projet à fonds perdus car les recettes issues de la vente de

produits devraient permettre aux exploitants de procéder à des remboursements

de prêts.

Cependant leurs interventions les plus marquantes portent autour des points CÎ-

dessous:

-le prix du carburant à la pompe

Vos Commissaires ont beaucoup insisté sur le coût du carburant à la pompe. Ils

ne comprennent pas que malgré la baisse continue du cours du baril de pétrole,

cela ne, se répercute pas à la pompe et aussi qu'il soit plus cher que dans les pays

limitrophes qui viennent s'approvisionner au Sénégal ;

-le désenclavement de certaines zones

La région de Sédhiou dans son intégralité fait face à un enclavement qui impacte

négativement sur son développement économique et social avec des difficultés

d'acheminement, voire de commercialisation de sa production agricole;

-I'acquisition du matériel de surveillance des frontières
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Tout en approuvant une telle option et au regard des dangers potentiels qui

guettent notre pays~vos Commissaires souhaiteraient connaitre le niveau de la
ressource financière qui y est affectée;

-Ia situation de Sénégal Airlines

EUe reste préoccupante tant dans ses aspects économiques et financiers que

sociaux .Vos Commissaires auraient souhaité connaître les mesures envisagées

pour son redressement;

-l'élargissement de L'assiette de l'impôt

Vos Commissaires ne comprennent pas que certains impôts et taxes ne puissent

être collectés de façon efficace par les services compétents de I'Btat (la taxe sur

les ordures ménagères et celle sur le foncier bâti seraient source de recettes

budgétaires supplémentaires pour l'Btat) ;

-la Baisse des crédits d'investissement de certains chapitres budgétaires du

Ministère de la Santé et de I' Acti on Sociale

Vos Commissaires tout en se félicitant des efforts faits pour renforcer les

moyens financiers du secteur de santé se sont interrogés sur les raisons ayant

conduit à la baisse de crédits d'investissement de certains projets;

- Classement du Sénégal parmi les 25 pays les plus pauvres

Vos Commissaires ont souhaité être édifiés sur ce classement supposé provenir

d 'un rapport du FMI.

Reprenant la parole, Monsieur le Ministre) après avoir salué la pertinence des

interventions des honorables parlementaires, a d'abord souligné que la

réallocatîon des ressources, objet du présent projet de loi, a été faite selon les

proportions définies lors de l'élaboration du Plan Sénégal Emergent (Axe 1 :

65%" Axe 2 : 25%, Axe. 3 : 10%). .

S'agissant de la situation des douaniers aux frontières, il s'est dit très sensible à

leurs conditions matérielles et que des correctifs y seront apportés. Pour 1lITA,

8

Cf loi n°2015/21 du 26 novembre 2015

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



une première rallonge de 310 minions lui a été accordée dans la loi de finances

initiale pour 2015. Cependant, un contrat de performance avait été signé avec ce
dernier et 1'évaluation des performances) pour le respect des engagements, sera

faite en fin d'année au tenue de laquelle des mesures pourraient être accordées à

cette institution le cas échéant

En ce qui concerne l'élargissement de l'assiette de l'impôt (taxe sur les ordures

ménagères, foncier bâti et autres)" il se pose un problème de moyens humains au

sein du ministère. Néanmoins, Monsieur le Ministre est d'avis que cet

élargissement est indispensable.

Il a, ensuite" apporté les réponses ci-dessous aux questionnements de vos

Commissaires:

-Sur le prix du carburant à la pompe" le souhait à toujours été de répercuter la

baisse des cours du pétrole aux consommateurs cependant, la contrariété

majeure relative à l'application d'une telle mesure) tient à la hausse du dollar

dont il faut surveiller les évolutions. Cependant) au mois de décembre) une

évaluation sera faite et elle pourrait conduire à une éventuelle révision des prix à

la pompe. Le Gouvernement y pense.

-Au niveau du désenclavement de certaines zones du pays) Monsieur le Ministre

indiquera qu'un important programme de 300 milliards sera mis en œuvre dont

90 milliards pour la zone des Niayes et un financement de 40 milliards pour la

boucle du Boudié. Dans la présente LFR" 4 milliards sont prévus pour amorcer

ledit programme ;,

-Relativement à l'acquisition du matériel de surveillance des frontières et de

renforcement des capacités et moyens de défense et de sécurité, Monsieur le

Ministre est d'avis qu'aucune mesure de sécurité n'est de trop, face à des

menaces de toute forme et de toute provenance. La stabilité de nos pays est
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tributaire du sentiment de sécurité de nos populations. Des ressources évaluées à

13~S-milliards ont été dégagées.

-Quant à la situation de Sénégal Airlines, force est de reconnaître qu'elle est

inquiétante, car cette compagnie n'a plus d'avions. Trois options s'offraient à

J'Etat :

-la liquidation;

-la recapitalisation ;.

-Ia relance avec un partenaire stratégique.

L'option finalement retenue est la relance avec un partenaire stratégique et les

discussions sont actuellement assez avancées.

Il faut reconnaître que certains dossiers très délicats posent problème

relativement à leur montage (Sunéor, AIBD, Transrail et Sénégal Airlines). II est

indispensable d'être prudent dans leur traitement pour éviter un effet

boomerang. Pour AlBD, les investissements sont très importants et le contrat a

été mal négocié.

-Quant à J'élargissement de J'assiette de l'impôt, il permettrait, certes à l'Etat, de

trouver des ressources additionnelles, mais c'est sa mise en pratique qui s'avère

ardue au regard de I'insufflsance des moyens humains du ministère;

- Pour ce qui est de la baisse de crédits d'investissements de certains projets du

Ministère de la Santé et de l'Action Sociale (MSAS), il s'agit de
. ~ b d <. " ~ l d' M' , , d l'~reamenagements .u· getaires operes par e tt . inistère tenant compte e etat

d'avancement de l'exécution de ces projets;

Monsieur le Ministre est revenu sur le débat qui fait l'actualité au Sénégal ces
temps derniers, suite au soi-disant classement du FMI sur la pauvreté. Pour

Monsieur le Ministre ce classement n'est pas du FMI, car ce dernier a pour
mission principale de s'occuper de la stabilité du système monétaire
international et non de la pauvreté qui est du ressort de la Banque Mondiale. Le
Ministre a ainsi précisé que l'information ne vient pas d'un rapport publié par le
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..
FMI d'une part, et que le classement ne concerne pas la pauvreté, mais plutôt le

•
PIB par habitant exprimé en dollar d'autre part. Cependant, il a indiqué que le
PIB par habitant du Sénégal, exprimé en dollar, a effectivement baissé en 2015
comme pour l'ensemble des pays de la zone Euro et de la zone Franc, reflétant
la forte appréciation du dollar par rapport à l'euro et donc par rapport au FCF A.
En effet, avec un PIB par habitant de 37.728 dollars en 2015 contre 44.331
dollars en 2014, la France occupe en 2015 la 21e place au niveau mondial. Les
Etats-Unis pointent à la 5e place (55.904 dollars par tête).

Par contre, en se référant au PIB nominal en dollars, qui reflète la taille de
l'économie, les Etats-Unis occupent la 1ère place avec un PIB de 17.968
milliards de dollars, suivie de la Chine (11.385 milliards de dollars), du Japon
(4.116 milliards de dollars), de l'Allemagne (3.371 milliards de dollars), du
Royaume-Uni (2.865 milliards de dollars) et de la France (2.422 milliards de
dollars). Le Sénégal est 114e mondial et la 1ge place en Afrique, avec un PIB de
14 milliards de dollars. Dans la zone UEMOA, le Sénégal est la 2e économie
tandis qu'au niveau de la CEDEAO, notre pays est la 4e économie après le
Nigéria, et la Côte-d'Ivoire et le Ghana.

Ce qui est constant) par contre, c'est que notre pays connait une croissance

soutenue depuis 2012 (le taux de croissance escompté en 2015 devrait être au

moins de 5,4%).

Satisfaits des réponses apportées par Monsieur le Ministre, vos Commissaires

ont adopté, à l'unanimité, le projet de loi n° 21/2015 portant loi de finances

rectificative pour l'année 2015. Ils vous demandent d'en faire autant, s'il ne

soulève, de votre part, aucune objection majeure.
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loi de finances rectificative pour l'minée 2015

ARTICLE PREMIER: Abrogation et remplacement de l'article r=
alinéa II, III et IV, de l'article 2, de l'article 3 aHnéa l et II, des articles 4, S, 6 et
14 de la loi n02014-30 du 16 décembre 2014 portant loi de finances pour l'année
2015.

Les dispositions de l'article I" alinéa Il, III et IV, de l'article 2, de l'article 3
alinéa 1 et II, des articles 4,5, 6 et 14 de la loi n02014-30 du 16 décembre 2014
portant loi de finances pour l'année 2015 sont abrogées et remplacées par les
suivantes:

PREMIERE PARTIE:
CONDITIONS GENERALES DE L'EQUILIBRE FINANCIER

TITRE PREMIER: DISPOSmONS RELATIVES AUX RESSOURCES
ET AUX CHARGES

A - DISPOSmONS RELATIVES AUX RESSOURCES

ARTICLE PREMIER: Evaluation et autorisation de perception des ressources.

II - Les ressources internes du budget général sont évaluées dans la loi de
finances rectificative pour l'année 2015, à la somme de 2.419.439.000.000
FCF A conformément à l'annexe 1de la présente loi.
IV - Les ressources totales du budget général sont prévues à 2.824.439.000.000
FCFA. .: - 'C'-

B - DISPOSrnONS RELATIVES AUX CHARGES

ARTICLE 2 : Evaluation des charges

Les charges du budget général sont évaluées dans la loi de finances
rectificative pour l'année 2015, à la somme de 2.824.439.000.000 FCFA
conformément aux annexes 3, 4 et 5 de la présente loi.
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loi de finances rectificative pour' 'année 2015

TITREII :.DISPOSmONS RELATIVES A L'EQUIU8RE ,DES
RESSOURCES ET DES CHARGES

, . 0.-' .:? .... ,; .

ARTICLE 3 : Equilibre général du Budget

J - Pour l'année 2015, les ressources évaluées dans l'annexe 1de la présente
loi de finances rectificative, les plafonds des charges de l'Etat et l'équilibre
qui en résulte, sont fixés aux montants ci-après:

RESSOURCES Montant CHARGES Montant

1 - BUDCET GENERAL
A - OPERATIONS DONT LE TRESOR EST COMPTABLE ASSIGNA TAIRE

A 1-Recettes internes Al Dépenses sur recettes internes

A 1 -1 Recettes

Recettes fiscales 1621300 Dette publique 598010
Recettes nonfiscales 9/500 Dépenses de personnel 526000
Recettes Exceptionnelles 93557 Autres dépenses courantes 707800

Remboursements Prêts et avances 3000 Dépenses en capital sur ressources internes 587629
Dons budgétaires 40000

Total recettes internes 1849357 Total dépenses sur recettes internes 2419439
A 1-2 - Emprunts

Emprunts 570082
Total emprunts 570082

Tota! A = (A-I-I + A 1-2) 2419439 Totol A = ( Al) 2419439
B - OPERATIONS DONT LE TRESOR N'EST PAS COMPTABLE ASSIGNATAIRE

B - Recettes externes
Tirage Dons et emprunts 405000 Dépenses en capital sur ressources externes 405000

ro/lllB 405000 TotolB 405000
TOTALI= (A+B) 2824 439 TOTALl=(A+B) 2824439
1- COMPTES SPECIAUX DU TRESOR

Recettes 92250 Dépenses 92250
TOTAL BUDGET = (1 +2) 2916689 TOTAL BUDGET = (1 +2) 2916689

En rrullions de francs

II - Pour l'année 2015, le Président de la République est autorisé à contracter
des emprunts et à recevoir des dons au nom de l'Etat du Sénégal pour un
montant de 1.015.082. 000. 000 FCF A.

Ces emprunts pourront être contractés soit sur le marché national, soit sur le
marché extérieur auprès de pays ou organismes étrangers et auprès
d'organismes internationaux, à des conditions fixées par décret ou par
convention,
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loi definances rectificative pour l'année 2015

DEUXIEME PARTIE: MOYENS DES SERVICES ET
DISPOSITIONS DIVERSES

OVENS ES

A - BUDGET GENERAL

A-l DEPENSES ORDINAIRES

ARTICLE 4 : Services votés

Le montant des crédits ouverts pour la loi de finances rectificative pour l'année
2015, au titre des services votés réévalués des dépenses ordinaires, est fixé à la
somme de 1 781 070 806000 FCFA conformément à l'annexe 3 et selon la
répartition par titre suivante:

- Titre 1Amortissement et charges de la dette publique
- Titre 2 dépenses de personnel
- Titre 3 dépenses de fonctionnement
.. Titre 4 transferts courants

598010 000 000 francs CFA
510 000 000 000 francs CFA
345421613803 francs CFA
327639192197 francs CFA

ARTICLE 5 : mesures nouvelles

il est ouvert, pour la loi de finances rectificative pour l'année 2015, au titre des
mesures nouvelles sur les dépenses ordinaires, des crédits d'un montant de
50 739194000 FCFA ainsi répartis:

- Titre 2 dépenses de personnel
- Titre 3 dépenses de fonctionnement
- Titre 4 transferts courants

16 000 000 000 francs CFA
4688355000 francs CFA

30050839000 francs CFA

Ces crédits sont répartis par ministère conformément à l'annexe 4 de la
présente loi.

A-2 DEPENSES D'INVESTISSEMENT

ARTICLE 6 : Dépenses en capital sur ressources internes

1 -Il est ouvert pour la loi de finances rectificative pour l'année 2015, au titre
des dépenses en capital du budget général, les crédits de paiement d'un montant
de 587 629 000 000 FCFA ainsi répartis:

- Titre 5: Investissement exécutés par l'Etat
- Titre 6: Tranfert en capital

164528962701 francs CFA
423 100037299 francs CFA
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loi de finances rectificative pour f 'année 20 J5

II - Il est ouvert pour la loi de finances rectificative 2015, au titre des dépenses
en capital du budget général, des autorisations de programme d'un montant de
5446814000000 defrancs CFA.

Ces autorisations de programme (AP) sont reprises conformément à l'annexe 5
.bis jointe à la présente loi.

TITRE II : DISPOSITIONS DIVERSES

ARTICLE 14 : Taxes parafiscales

Exposé des motifs

La perception des taxes parafiscales dont la liste figure en annexe 6, jointe à la

présente loi continuera d'être opérée pendant L'année 2015, sous réserve des

dispositions de l'article 22 de la présente loi.

ARTICLE 2 : Dispositions nouvelles
Les dispositions de la loi n02014-30 du 16 décembre 2014 portant loi de

finances pour l'année 2015 sont complétées par les articles 20,21, 22, 23, 24, 25

et 26 ainsi libellés ~.

ARTICLE 20: Ratification de décret d'avance

Sont ratifiés les crédits ouverts par le décret n°2015-517 du 17 avril 2015,
portant ouverture de crédits à titre d'avances.

ARTICLE 21: Prélèvement au profit de l'ONFP et du Fonds de
Financement de la Formation professionnelle et technique.

Il est autorisé, à partir de l'année financière 2015, un prélèvement de 5% du
produit de la Contribution forfaitaire à la charge des employeurs (CFCE),
lequel prélèvement est affecté au Fonds de Financement de la Formation
professionnelle et technique.
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loi de finances rectificative pour / 'année 2015

ARTICLE 22: Prélèvement sur tes taxes paraflscales au profit du
budget général

Le reversement au profit du budget de l'Etat de 19,6 milliards FCF A du produit
de recettes précédemment destinées au financement de la même compensation se
fera, durant le quatrième trimestre 2015, par une réduction du taux de
Prélèvement de soutien au secteur de 1ténergie (PSE) et une augmentation de
celui du prélèvement FSIP P.

Article 23: Disposition accordant des avantages fiscaux et douaniers
dérogatoires

Il est institué, pendant une période de cinq (5) ans, à compter de la date
d'entrée en vigueur de la présente loi, un régime fiscal et douanier dérogatoire
au droit commun, aux promoteurs immobiliers engagés dans un programme de
construction d'immeubles à usage de logement agréé par l'Etat.

Les avantages fiscaux et douaniers accordés dans le cadre de la mise en œuvre
dudit régime sont les suivants :

- une réduction de 50% de l'impôt sur les sociétés ;
- une suspension de la taxe sur la valeur ajoutée sur les matériels et

matériaux de construction, les études topographiques, les études et
travaux de voiries et réseaux divers (VRD), les études d'urbanisme,
d'architecture et études et travaux portant sur les équipements socio-
collectifs (écoles, centres de santé, etc.) à la charge du promoteur
immobilier et/ou de ses sous-traitants et rentrant dans le cadre du
programme;

- une réduction de 50% des droits d'enregistrement à l'acquisition des
terrains par les promoteurs immobiliers ;

- une admission temporaire pour .les engins non fixés à demeure, tels que
bulldozers, élévateurs, grues, etc.), et les camions;

- une exonération des droits de douane sur les matériaux importés pour la
construction du programme.

Sont exclus du bénéfice des avantages susvisés, les importations de matériels et
matériauxfaisant l'objet d'une production locale.

La suspension de taxe sur la valeur ajoutée devient une exonération définitive
s'il est prouvé, a posteriori, que les matériels, matériaux, équipements, études et
services divers acquis lors de la période de réalisation du programme ont été
utilisés conformément à leur objet.

Les modalités de mise en œuvre de cette suspension seront définies par arrêté du
Ministre chargé des Finances.
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foi de finances rectificative pour / 'année 2015

Articles 24, ,25 et 26 : Modification de certaines dispositions du code
général des impôts

Arti~le 24: Les dispositions des articles 528,530 et 532 de la loi n" 2012-31du

31 décembre 2012 portant Code Général des Impôts (CG!) modifiée, sont

abrogées.

Article 25 : Les alinéas 1 et 2 de l'article 529 de la même loi sont abrogés,

Article 26: Les dispositions de l'article 653 du CG! sont remplacées par les

dispositions suivantes :

Art. 653-« le comptable public compétent peut accorder, SOlJS sa propre

responsabilité, un moratoire de paiement au contribuable qui en formule la

demande, dans les conditions fixées par arrêté du ministre chargé des

finances ».

Dakar, le 19 novembre 2015

'Ia!!kl lolJi' ~---
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loi de 'finances rectificative pour l 'année 20/5

ANNEXE!
Prévi:$ions .des recettes du Budget général

-

.. PREVISIONS PREVISIONS ECARTS: TAUX
LFI2015 LFR2015 LFULFR2015 ECART

NOMENCLATURE ET NATURE DE LA RECETIE
ARTICLE 71· RECETTES FISCALES

Paragraphe 0711 -Impôts sur le revenu, les bénéfices et
gains en capital

1B7 500 000 178600000 -8900000· 4,75%
Paragraphe 0712 -Impôts sur les salaires et autres
rémunérations 274000000 270800000 -3200000 -1.17%
Paragraphe 0713 -tmpôts sur le patrimoine (droit
d'enregistrement) 24600000 24000 000 -600000 -2.44%

!:~ragraphe 0714 -Autres impôts directs {don! CGUl 600000 600000 0
TOTAL IMPOTS DIRECTS

436700000 474000000 -12700 000 -2,61%
Paragraphe 0115 - impôts et taxes intérieures sur les biens et
services

801700000 812400000 10700000 1.33%
Paragraphe 0716 - Droits de timbre et d'enregistrement

37!'roO 000 30200 000 -7100 000 -19,03%
Paragraphe 0717 -Droits et taxes à l'Importation

242800000 222000000 -20800000 -S,57%
Paragraphe 0719 - Autres recettes flscaies"?"

33200000 82700000 49500000 149,10%
TOTAL IMPOTS INDIRECTS

.
1115000000 1147300000 32300 000 2,90%

1)71 • TOT AL RECETTES FISCALES
1601700000 1621300000 19600 000 1,22%

ARTICLE 72 • RECETTES NON FISCALES
..

Paragraphe 0721 - Revenu de rEntreprise et du Domaine
17000000 23500000 6500 000 38,24%

Paragraphe 0722 - Droits et frais administratifs
100000 100000 a 0,00%

Paragraphe 0723 - Amendes et Condamnations pécuniaires
100 000 100000 0 0,00%

~::graphe 0724 - Produits financiers 51900 000 52 BOO000 900 000 1.73%
Pan,graphe 0729 - Autres recettes non fiscales

8900000 " 15000 OQQ 6100 000 68,54%
072 - TOTAL RECETTES NON FISCALES 78000.000 91500000. 13500000 17,31%
TotAL RECETTES FISCALES ET NON FISCALES

1679700000 17128000.00 33100 000 1,97%
074 - DONS PROGRAMMES

35000000 40 000 000 5000000 1429%
076 - RECETTES EXCEPTIONNELLES··" 84 000 000 93557000 9557000 11,38%
729 - REMBOURSEMENT DE PRETS ET AVANCES (PRETS
RETROCEDES)

3000 000 3000000 0 0,00%
014 - EMISSIONS DE BONS DU TRESOR A PLUS D'UN AN

146781000 146781000 0 0,00%
016 - EMPRUNTS PROGRAMMES

38000000 38000 000 0 0,00%
017 AUTRES EMPRUNTS· •.••

385301000 385301 000 0 0,00%
Total emprunts

570082000 570082000 0 0,00%
TOTAL ARTICLES 74,76,729,14.16 et 17

692082000 706639 000 14557000 2.10%
TOT f'\L RESSOURCES INTERNES (ARTICLES 71 ·72 • 76 •

29·14-16 et 17) 2371782000 2419.439 000 47657 000 2.01%
'a12:"DONS PROJETS ET LEGS

194 000 000 194 000 000 a 0,00%
015 - TIRAGES SUR EMPRUNTS PROJETS 211000000 211000 000 0 0,00%iOTA.!.. RESSOURCES EXTERNES (ARTICLES 12, et 15) 405000000 405000 GOa a 0,00%
TOT j'!' RESSOURCES BUDGET GENERAL

.~..
2n6782000 2824439 GOG 47657 000 1.72%

TOTAL COMPTES SPECIAUX DU TRESOR
92250 000 92250000 a 0,00%

TOTAL RESSOURCES LOI DE FIN (Budget général + Comptes spéciaux du
trésor) 2869032000 2916689000 47657000 1.66%

En milliers FCF A
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loi de finances rectificative pour l'année 20 J 5
RépubllqUê du Sénégal•.,'

'1

.. :"
ANNEXE 3

RECAPITULATION PAR SECTION ET PAR TITRE
Un Peuple-Un But-Une Foi

Pouvoirs Publics ou Ministères

(Ne tient pas compte des eST)
-----------,---' Crédits Ou'/erts èn L-FI---;-LFffpour l'année 2015-- -'.

2015 /- Rééviil:--u-at:-:"io-n---

1 Services Votés
1L. ~ .h------------·

1 10 Dette Publique

PEI re PUBUQUe

~ttepubli~q~U~e-------------------------------

~itre 1 - 10Amortissementet chargede la dette publiqueet i -------- 598.01O.000.0ô<j -----.- 598.010.000:006rs- Total Dette Publique --------t-- 598_010.000:ooq 598.010.000.00Q

~OTAlDETTEPUBLIQUE -t-. ---.- ·---59à~01iùoo.004-"-·- 598.010.000.00Q

[ TotaIGèné,aISëëtiorïl0-----~~=__~_=_~ __~~8.~1D~~~~t:~.~~-=~=598~~~OOO:O~~
, 21 Présidançe de la République . .

L
~UDGET GENERAL

L
jBudget de Fonçtionnement

~~ 21 Dépensesde personnel .- -~--------- .. ---i.-231.946.32q·-"----"--· 7 .231.946.nq

~itre3·21 Dépensesde fonctionnement -------- -T----------9.488 045009--- -- --10.313.793~iOQ

~tre 4 . 21Transferts courants----- ..- : ----1-90f285700q-- -- - -. --- 24.243.517.500

,--·----Tôtal Budget de Fonctionnement 1 35.732.848.32i(- - -.--h--41.789.257.02\1

fOTAl BUOGETGENERAL - -, 35.732.848.~- 41.789.251J>29

. Total Général Sec:tio~---- -'1---.----- --35.73i.848.32tl - ---- 41_789.257.0291_______ --L ---~ --.- ------..------..-.- ..-.
. 22 Assemblée Nationale

i ------.-- -,
~UOGET GENERAL :

ijudget de Fonctionnement

~itrei- 22 Dépensesde personnel .---. ----r---------ë.695.143_52q-------- 8.695~:143.52cl

rrure4-:22TraiïSfërtSCourn~---------- .---- ·-i--------- 4.934506.~---------4.934~506ciOô

: Total Budget de Fonctionnement .---- -r--- --- -..13:6"29.649.52!---·-- ------13.629.649.52Q

WOTAL BUDGET GENERAL -----,------------13-:6"29.649.521 -- -- -- 13.629.649.52Q

:.-------- Total Général Section 22 : 13.629.649.52Q-------- -- Î3.629.649.52Q
~ .__LI___-1
1 23 Commission Eleçtorale Nationale Autonome

BUDGET GENERAL -------- ..---------- .----- -- ..-- ..----- ..--- .- ..----. --.------- ..------. ,

~Udget cie Fonctionnement

~tre 4 • 23Transfertscourants-·--------·------ 'T- ------- -1':600'.983.009 1.6oo.983.00â
~___ _._.-- _ .._-_. - -4-- .._- - ...._.- '..~-" ..._. -----_----- --.---- .. -
i Total Budget de Fonctionnement: 1.600.983.0~ 1.600.983.0~

r_O_TA_L_B_~~~Ë_T_~:_:_~_(:~_-::_1~~_.on__ ~~-_--_~-.~_-_ -_ - i--~ -_··-_-_-~~-:_::_;:_:_::_!t~==-~=~ ::::::::-:~

r 24 Conseil Eçonomique, Social et Environnemental

-------------------

jBlÎOGET GENERAL

b------------
pudget de Fonctionnement
J.,---~------.-- -----.-.----- - ..----...- -,-----..-------..- ----- - --~- .. -- - - -- ----- -
ifitre2 - 24 Dépensesde personnel i 6.851.874.72 6 851.874.72~
i-itre4-24Transfertscourants - ------- ..- ----- T--....- ..------2.002:087:00 - -- ----- --- 2.002.087.0oq

.- Total Budget de Fonctionnement------ -~! ---- - - ---8.853.96U2 ------·----8.853.961.724

~OTAL BUDGET GENERAL .--.t-- 8.853.961.721 8.853.961.721
r-------~Toial GinéraïSectiOn--~-' -- --T------·-------s.853.961-."il.(----·------------ -i.85'i961 .7i~

____ .____________ ----1

•• ""!

._--_ ..__ ..__ ._--
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lui de finances rectificative pour' 'année 70/5
rl.epublique du Sénégal

~:
,-----_._--------
!

ANNEXE 3
RECAPITUL.ATION PAR SECTION ET PAR TITRE

(Ne tient pas compte des eST)
----~-- Crédits Ouverts en LF' --;-- LFR pour "année 2015'

: 1
: 2015 r--Riiivaii.,aüori---·--··

L Services Votés

---- -_._----

Un Peuple-lln But-Une Foi

Pouvoirs Publics ou Ministères

( .
25 Conseil Constitutionnel

.BUDGETGENERAL

;-~udgetde Fonctionnement

~~:~.~-:~~-::~::: :-:-:-.:-:-:7'"1 m-en-' t-- .--- ---~~~=-=--=--~~:::::!q~-__ .~~~~~~~~
• 1

Titre 4 - 25 Transferts courants --1------------·---· SOO.OO ---------- 500.000

~----Tôtïïfëudïj;;tdeï:oiiëtionnemei1t - - ---t----------- -----358-:-198:20~ - - - - - --- ---358.198.29'0

rrom BUDGÊTGENERAC---------- ---~i-----------358_198_;[0 - ---- 358.198.200
r-- - ------T"otaiGéiïiraiSecttorï 25----- -- -- - î - - '---------358.198_20 - .. - - 358:198_200
r ~- - - ,---- ----
J
~UOGET GENERAL------. ----------------- ..-------------.----.

~Udget de Fonctjonnëm~'----------'-'''- ..-..-.... -..- ..---- ....- -------------------. .. ----- - ....----- ..--" .-.,
rrifre2 - 27 Dépenses depersonnel -.---------.- ..-r----- -------·-----906.014-.62 ---.-- .....--. "i166~014_62Q

~itrë-3-::Z7DéPënses de fonctionnement --- ..----+-----------769.40:3:ÔO ------------- 769X6:fOOQritre 4-:.·'2rrranstèi1SCOur3nis---------...··-~=~~.~--~r--~·~_~===T6~~~ _~_:==-_-==~1.660.~OO
: Total Budgetde Fonctionnement '; 1.677.077_62 1.677.077_620

!rOTALBÛDGEY-GENERAL- 1 --1:ïîn.077_62----. ..... -ü-ij~677.62Q

~ ~ota~ Gé~~a~~~~n ...~7 ----~--=_-1 1-677.0n.62ïf-- 1_Sn.07Ù2Q
28 Cour des Comptes

1

rUDGET GENERAL

~tde Fonctio-n-n-e-'m-e-n"Ot-'

iTitre2 - 28 Dépenses de personnëi---------- ...- ..--~-------------851~379-:s2----· -----. ----SS1.j79--:520
iTitre3-28 Dépenses de fonctionnement --------î-------· 242.879.00 238.766.56'q
1 _ ---- -_., • ------- ---- ... "---.-'" .. ---- •. -------.f.---- ..---._----------- ------" ..~
rt"ltre4 - 28 Transferts courants . i 900.000.00 900.000.00q
i TôtafBudget deFoiiëiioiiiiement -. -------t--------------t.994.258-52d ---------{ii90~146.'osq
/TOTALBUDGETGENERAL ----- 1 ---- ------1:994:258-:52 ---- 1.990.146_0aq
,---- 1 ---------------- ..•. -- ;. Total Général Section. 28 1 1_994.258.52 1.990_146.080

._---------- ..._----------------------_.

r-30'''''Firlmaturë-''-- --- --------------- ...

~UDGETGENERAL---------

k------------------.----;Budget de Fonctionnement
~iîre2:3()Dépenses depersonnel------·-- 1--------- 1.287:-465.400

~3:30D-éP-enSes d'ë'fonCtionnëmëiïï------------ 1---- ..-------- ----..·-------3-.'114:663:357

fÎreT3ÏJ--rransferts cou..ant~- ----. --, ----- ·--------------'4.517.700.000

,----.-- Total BudgetdeFonctlonnemên.----·- -1-------·----8:691~3îï9.40 --------,1.919.828. 757'
trofAL BUDGETGENERAC-- ----------------;---- -------- 8.691_389.40 --------- 8_919.828:75'1
---------TotaIGénér"'j SeCtion30----- '----~ ------ ---- 8.691:389.40
1 -------_._- _-' . . _

------8.919_828.75i'!
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loi de finances r~"iljç"'ivr.pou: l'année 2015
~~publique du Sénégal• ANNEXE 3

RECAPITULATION pAR SECTION ET PAR TITRE
UnPeupte-Un But-Une Foi
r------. (Ne tient pas compte des eST)

Pouvoirs Publics ou Ministères

Crédits Ouverts en LFI '----"-"LFR pourÎ'année i~"-'
r--"-"--"-"--- -.--
, Réévaluation. L.._ Services Votés

2015

;31 .Ministère des Affàirès Etrang~;eset des Sénégalâisdel'èxtérieur
i
~ÜDQËTGÈNERAL'- -.-------- -.------.--.-----.-.-------- ..-

~udget de Fonctlormemènt ..--------.-.---------------- ...-.-----------.-.

frnrê2-31 DépensesdejjëfSoiïiïe-I-----·--· .. -- .. -T---'---' -- -16~895.589.nq---------i7.i4cï.2ëO.720

~i~e3-. 31 Oé~ens~s.~~ fOnCtiOnnemen~~=.~=- ;. :_ ""9:m1 ----- 23.375.485..~~~
1ïtre 4 - 31 Transferts courants : 5.710.634.00 5.584.648.000
• 1i---' Total Budget de Fônc:tfonnemetÏi:--'-'---'-+!---" -----·-43.935.521 ji2 .. ---- .....---*6.100.333.81'il

L_ -. -'-GET GËNERAL .--- .. -;....---------- 43.935.521.72d--------46.100.333.8171

'---'--. -- '-43.935.521-:72- .--- 46.100:333.81'l!Total Général Section 31
, 1 ~ _
! 32 Ministère des Forces Armées

~UDGEt GENERAL
._------_._----

bUdget de Fonctionnement ...-------------- ..-.--.---.--.--.----- -----

1ruro'2-.:J25éPërisêSciepersonne,-' '''---''--' -- .. '-" --- --- -- ..- ,--.- ----- ·-Yi-:31ô~135.90q

i'ïtrë 3 - 32 Dépenses de fonctionnement ! 22.389.975.00- -------22.978:845.75~
Ir;------ ....--.--.----- ..--t----.--.--- -----.
l' itre 4·32 Transferts courants 1 2.359.687.0 2.670.386.0001"-- ----TOtiiïsudgëidëFOîïétiêiïlôëïl-iëOt --.-'- --I--·-----·--·~:Ô59.797.90 ..---------96.959.367.65~

:rOTAL BUDGET GENERAL -r----·-- ..-~059.797.90 96.959.367.656
• 1_____--+---_4 ' ..__ . . ... ..~

Total Général Section 32 1 96.059.797.90 96.959.367.656. ! l 'r- 33 Ministère de l'Intérieurërcie la sécurité publique '
1 -- _

BUDGET GENERAL

L
~udget de Fonctionnement
~itre 2 - 33Dépenses de personnel--- ---------.--: ----------·-·34.52Y116.6Dq· -- ------.-- - '34.523.116.600
1 . •__ • • • .'_ •• . .• !

!Thre 3 - 33Depenses de fonctionnement ' 6.250.075.0[ 7.498.329.525
1. . . _ _ ._.__ J
ifitre 4 . 33Transferts courants 1 4.000.000.00 4.000.000.00Q
~----_ .._------_._- '--' --_.;_._-_._, -_ .. -...._ •...... _ ..__ .__ ..•._.- .. __ .- ..------- .. -.._-' --_.:
1 Total Budget de Fonctionnement 1 44.773.191.60~ 4SJ)21.446.12~
!rOTAl. BUDGET GENERAL --.-- ..------~ .. -- ---'44T73.191.60"· _.. ---46~O'21.446.12~

1 Total Général Section 33 44.773.191.60 .----- ·----46.021.446.12~,
i 34 Ministère de ta Justice

----------_._------- ._._~-~._----_..._----------;
IBimGET GENERAL

i .._._ __ . ._._.--.--- ..----------- -- .-------.-. -_. .-.- ..- ---
Budget de Fonctionnement

FTitre2·34 Dépenses de personnel -.-----.- 1 18.214.iÔ2~ 18.214.702.66Q

~tre 3': 34Dépenses-de fonctionnement --------r-------·--5.291.939-:ëi6il- .--_.-- ----5.49S:662.62~

ffjifë'4='3.ï TransfËlrts·ëourâ'rÏtS'-·------- --- -- .. -'-. -- [---".-.- '---'-'154386TôoJ---' --- -"--"-1618.862.000
. ~ . . 1
r- Total Budget de Fonctlonnement---'-- 1--' ---.-- '25.050.503:669 .---. 25:329:227.281
rrOTAl.BUDGËT GENERAC- .. .-.~.--_ .. ---·--.2S.050-:sÎïÙ~-- ..-·..-·-- - ·-·-"25.329..227.281.
1 •
,·----·-----Totàï Génèra'-S8dion 34 ._-----.~- 25.050.503.66- . 25.329.227.28~
'-_. . . .1. __ ._ .. . __ .._. .. . ~. . . . ..'
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loi de finances rectificative pour "année 1U15
Ré~obll4ue du Senéga!

Dw1

~
ANNEXE 3

"RECAPITULAT/ON PAR SECtION ET PAR TITRE
UnPeuple-Un But-Une Foi (Ne tient pas compte des eST)

,---------.--------.- ..----.. Crédits Ouverts en LFI L-:FR pour l'anné&201S--'- - ..

. Pouvoirs Publics ou Ministères 2015 ,Rééva'uation-. --- ---:
1 i' ServIces Votés
) ! 1
i : 1
ras-MiniStère de la Fônelion Publique, de la Rationalisatioll'des effec;tifset du renouveau du seiYiëepublicr

UDGET
GENERAL .n • •• - ••• --.----

~udget de Fonctionnement .- --.-.-----

~itre2 - 35 Dépenses de personnel'" '---1' .--- -- .-.---- -729.539.889------·- 729.539.88Q

~itre3·3S-oép-e;..istisdë7onCtionnemëïrt----- ..,,---- .. , .... 375.089.00q-"· . 44:f416.489

rire 4 - 35 Transferts courants .. ".---: "65.000:ooq-·--· ···-------65~000.oêid

~ Total Budget de FOnctiOn~ement_.-·----r------ ..-1.169.628.884 1.23.~:~_~?_69

; OTAl.BUDGETGENERAL 1.169.628.889 1.237.956.369
1--. . ------------.-L--- - .. .. --+---- . ..

Total Général Section 35 . 1.169.628.889_ 1.237,956,369

! 37 Ministère du Travail, du dialogue social, des organisations professionnelles et des relations avec les institutions
1

_UDGETGENERAL
._--_._---_. .... _--_._--,,------

1er=~~:;:.~-------1- ----=--::::t:--=---===~~
[nlre4 ..37 Transferts coü~--·-------·-------" ..-1---------- -.269.920~-- ---- .... - ....284.920.00q

~ Total Budget de Fonctionnement 1 ·-1.460.290.~--·"------- -·1..467..804.1~

:-'(>TALBUOGÈTGENERAL -r- '1.460.290.16f'" -1:467.804.13&
~---- TotaIGéilér~ôïi-3f--- ..-··-- ..-·--!-------·Ü60.290.wr----_· 1.467.804.138

/3a Mlnistèt"ede l'Intégration Africaine. du NIËPADet de ïaPromotion de iaf:lonne GOuvernarÎëë~--"

~UOGETGENERAL
1f---.--------.--- ..------- .....-
~udget de Fonctionnement
fi1irë2:j~f[,-épenseSdepersOrinel---·---·----··- .
rlïtre3 - 38 Dépenses de fonctic;>noomenl

Total Budget de Fonctionnement 422.331..18

162.331.180

610.510.691;

.. ---- ..... ----- . ·162331:iaq----·----·-·-·

~ ~2~60~.~00~O~.~oo~a~I-----------

:TOT"À1.. BUDGETGENERAL ----------~.- ...----"

.... - TotâfGénéraÎSection---j8'··----- - -i'
r4O""MinlStère de la-Pêche etdel'Economié-Marltime' --~-----.----.-- .. - .... -----.-".------

L.=~==-:;-:,---rUDGET GENERAL

~::~co-~-sn-~-~-~-~:==~-~~ _ -+- ~==:~~-~--~~~~---:
~ilre 4 - 40 Transferts courants -;---------~A47~.OO ----- 751.448.000

!-----Total Budget"êieFoï,ctionne,nent --.--,---- .....-.-- 1.88s.06ïù"ii --.------------- Di59.113.898

rÔTAi. aÙOGET-GENERÂL--.----.- ---.---}-------- ...-- 1.888.060.16 ------ --·---"2.459.113.GG-Ù

[·~-···---:rota~_Général sectiOn·--40--:-_·"_....·_... .._-_=..J=-_-_-_· ..·_·.._-_..·_..·-_·-_-=-~~1_-:8_8s_.0~~~·-.L~==~~~.'~~ -.._-_-...~·.~~45~.~~3~~98

422.331.181

772.841.87~

--- 772.841.87'1

422.331.18( 112.841.87~
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loi dèfinances rectificative pour l'année 2015
Rapublique du Sénégal

"'"

~-
ANNEXE 3

RECAPITULATION PAR SECTION ET PAR TITRE
Ur1F>euple·UnBut-Une Foi

(Ne tient pas compte des C_S,.-'T)'--...--:--=._
------:- Crédits Ouverts en LFI 1 LFRpour rannée 2015

2015 ! Réévaluationi Services Votés

_______Li

Pouvoirs Publics ou MInIstères

!l" ~ • ._.

; 41 Min. Infras. Transp. Terrestres et du Oésencl.

L
;SUOGETGENERAL
i
~dget de Fonctionnement .---- ~

inre2=4T5éPi;nsesdePe~OMëi - -- - - - - - - - - ---r------- --- .--5~;S:982.oir - --- -._. - - - -s55~982~02d

jTh 3 -41 Dépenses de fonctionnement : ====-~.='. 2~~~~=~=~262.55Ô:-OO=
ffitre 4-41 Transferts courants ' 250.000.ooq 250.000.000

i Total Budget de Fonctionnement! 1.096.21:3.02Q 1.068.532.02~

!-r()TALBUOGETGENERAL i -------:;-:096.213.024 ------1.~2~
:- Total Général Section 41 1 1.096.213_0~------ 1.068.532.0~

: <42 MinIstère de l'Agriculture et de rEquipement Rural -'----------------",.----

~- --- -_ .._- .- --_.----_._- ------.- _..._ .._ .. -

Buclget de Fonctionnement
1

-----_._-------.
(Titre2 -42 Dépenses de personnel ---1-·--------1.946.47'1:74<1

~tre 3 - 42 Dépenses de fonctionnement -. 1 1_089.753.00ql---- 1.075.179.530

fTitre4 - 42 Transferts courants ·-------1--- ·---------:i<l:'60TIi6.ëioq-- ------iO.6O'il26.00q
; Total Budget de Fonctionnement! 23.643.350.7~ 23.628.717.2id
>- . 1 •
[TOTALBUOGETGENERAL i 23.643.350.74 23.628.771.21<1

Total Général Section 42 1 23.643.350.743 __==: 23.~U77~~~

1.946.471.740

l---
1 43 Ministère de l'Economie, des Finances et du plan

l
BUDGETGENERAL

jBudgetde Fonctionnement ----.-----.- -.- ....- -- - .---- - --._ ..- .- -'-- - -.-.-.---- -- ---,

~tre 2 - 43 DéPenses de personnel i =___ 18:!i8~5i:98~ ----- -'18~986A-52-:98~
~itre 3. 43 Dépenses de fonctionnement 1 10_528.903.000 11.598.729.529
filtre 4-43 Transferts couranÎs---------------T---- -- - - - - .. -- -5i28.8aO~O --- --·-----5.520.·870000
, '
i- Total Budget de Fonctionnement 1 34.744.235_98 - -- - - - 36.106.052.50~

~OTAl.BUDGETGENERAL -·--1-------34.744.235.98 ---.------ - 36.106.052.5OiJ

: Total Général Sectlon 43 -----t-- -- - h_ --34:i«ill.9Sq 36.106.052.5011

! 44 Ministère de l'Energie et du Développement des Energies Renouvelables '

~UDGET GENERAL
t . ._ .._ ..__ ,_._. . ._._ .._ ----------.------.-.-------------------,
~udget de Fonctionnement

~tre 2 - 44 Dépenses de perSonnel 1 ·---------19ti:524.069 -- 196.524.060

~itre 3 . 44 Dépenses de fonctionnement : 876Te4';E0 __858.407~~~

iTitre4 - 44 Transferts courants --r 7.572.681.00 6.072.681.0OQ
t-- __ . . -.---- ----...!...--- - - --------. --- --.-.-_ .... --" .-- --- ... 0 --.- .------.

Total Budget de Fonctionnement 1 8.645.989.061 7.121,612.1~

r~~_BUO~TGEN~~~_=-===- .;-~~=_~~=t·-·_- - - .. - - ----Ii:645.989~06 -. - .....------ -- -7.127.ili.1-Ô9
. Total Général Section 44 r-- 8.645.98!i.069 . 7.127.612.109___. ._ . . .....L..__._. .__ ~__. . ,
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lai de finances rectificative pour f 'année JO / 5
llapublique du Sénégal

•

1
. .'

"~

ANNEXE 3
RECAPITULATION' PAR SECTION ET PAR TITRE

tI~ Peuple~n But..tJne Foi
(Ne tient pas compte des eST)

Crédits Ouverts en LFI ! LFRpour l'année 2015

Pouvoirs Publics ou Ministères 2015 Rëëvalùition- --- .. '-
Services Votésr

• 1
1 1

45 MTnT.'1tère du Commerc:e, diÎs-cteur informel. de la Consommation. de la Promotion des pr~üïtsiëiCaUië1des PME ---.-

~UOGET GENERAL-- -- - - - ------ .--------- ..- ...

1

~Udget de Fonctionnement

/lire 2 - 45 Dépenses de personnel- ..-·-r---- ..---- ---T381:â43.82
L_· ._

-----.--. T361:a43.82l

~itre3-=45Dépenses de fonctionnement! 268.93:>.Uo.
1rurë4':45T~ansfertscouranis-----------------t------ - 1.759.636.10ïL--'_'_'_..'.TotâTB_~ëtTciï!iliii1ïen~ --~-T---=---'-'" _ _ - -------·-----~3.41OM4.~:
~OTALBUOGETGENERAL 1 3.137.789.82 3.410.414.98:

1 Total Général Section 45 1 3.137.789.821 3.410.414.98:i :-._. .._ .. _.__..~_.. . .. _ ..._ ~ ..__.._. . . .:....
1 46 Ministère du renouveau urbain. de l'habitat et du cadre de vie

~UOGET GENERAL
i _
~l.Idgetde Fonctionnement

filtre2 - 46 Dépenses d'7'e-pe-rs-o-n-n-e7"'1-----------,1---·---- 1.224.942:T6Q

~e 3 - 46 Dépenses de fonctionnement 1 -- 373.321.lX'- .----. -- ---- . 351:82'09ai
~~re4 - 46 Transfertscourants ! 129.000.00 129.000.00(

r Total Budget de Fonctionnement -.. Î ... 1.727.263.16"---·--·'·---U05.763.1·.4i

frOTALBUDGETGENERAL --------t------.. 1.72Ù63.1&d .---

i Total Généra.!Section 46 1 1.727.263.16a 1.705.763:14i

47 Ministère de rlndustrie et des Mines

1.224.942.fs<

.,.ru•••763.141

1--__ . .. . .
~UDGET GENERAL
i1 •

~::~;: :::n;:e::onnel ----- ... -'-' ----·----·----T-- ----------_. - '--253.485.789 -------.-.-. 253.485.78(

fr,ire3--:4iDéPènSeS·dëTonçÏ,o-nii~·ment--·- - --- .-. 'if ------.- - -------·202.a4~_~[:------- -- - --2ô-O.142':'72I.

~itre4 - 47 Transfertscourants 1.226.745.00 1.256.745.00l
-.----. ---------- -1.683.073.7if ---1 .---. ""'·--TotàÎÏ3ûdgetliëFônëtioniïëffieîrt·- .'

fTOTAl BUDGET GENERAL

1 Total Général Section 47 1 .. _, . _l 49 MineTourisme et Transp. Aériens

,-- __J 1.710.373.501

1.710.373.sciï

1.710.373.501
•... -.

rUDGET GENERAL

~;~~;~m;;;~-~.=~~::.·- =+_=---=- __..~...~~~~;!:~:q==~=~=--47T.642:~(

[T'lire3 - 49 Dépenses de fonctionnement 1 266.099.00 513.227.541
) . ..• ---L- . .______

rntre4 - 49Transfertscourants 1 986.000.00 1.986.000.DO<

Total ïfl:liiget de Fonctionnement --------r------ ....----1.723. 741.~- -'.-"-' 2.970.869.7'SI

~..:~~DGETGENERA~ .: un';;t ._. 2.97•.•• "f.'
i Total Général Section 49 1.723.741.24" --- ------
L._ ..•. .,.... • • _. -1- _.____________ _ ._
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. loi de finances rectificative pour l'année 20 /5
ftéop1lbllque cluSénégal

,•..
Un Pevple..IJn But-Une Foi

ANNEXE 3
RECAPITUlATION PAR SECTION ET PAR TITRE

_______ (~ tient p~ compte des CST) .! Crédits Ouverts en LFI T LFRpour l'année2015

PouvoirsPublics ou Ministères 1 2015 r"'--'- Réévaluation'--'

l' Services Votés

- ----------------1So- Ministère de l'Eclucation Nationale
!
~ï)GEi GENERAC-

L---~~~-~----~----.
~~dget de Fonctionnement

(Tiirer::silDéPenses de personnel 1 212.271.959.06a-·-·--·---~i2fi:9s9.06é
tri1re 3- 50 Dépenses de fonctionnement ---- ------t-------- 115 884.697.00q --. 116.405.427.202

~ - 50Transferts courants : .---- ..---- 5.0Ô9.905.0Oij ------s:ïOi'904.440
!. '-'Total Budgl>tde FônctiOiilïemëïit' - -- --'~I - .-'-'-'- --·-333:1'66.561.06'1----- --·--333FaIT9o.70~
[TOTALBUDGETGENERAL ----;--------.- 33.3.16ifs61.06(f------·--· 333.887.290.702

:' Total Général Section 50 ·------f . 333.166.561.os.t---··------333.887.29if7ë~
1 5Z Ministèrede$S~rt5 -------------'--- ..--.- -,,---- -----.------ ..--.-.--------.---,,-.:

i
JjUDGET GENERAL
1i8ü(iQeïdïïFo'nctlonnemeili- ------- --.-------- -. ---- - - .-.- ..- .- .-- --. - .-- -,,-- ..-. - .-------

~itre2 -52Dépenses de personnel -;~--------C045.jf13:54t- - ---- - -'-1.045]13:54<\

tritr63 -52 Dépenses de fonctionnement . .__ -=t=-_-==-~=~~~-~~:.777.00 ~--- -·-2.043.294.1~

~itre 4 -52Transferts courants 1 500.275.009 1.043.675.000

~-'" Total Budget de Fonctionnement! 3.133.865~~---·-·----4.13Ù82J.-04

~()~':.'lJO~~~:'i.,Socti •• 52 ---=-1------- -~~~~~~~r·-··.--===~~-=::
1 53 MiniStèrede la Culture et de la Communication '
1
~UDGE'TGEi,jERAl

._----.--------_.----------------------_.

----------_ .._------_.--_ ..

Io;;udge.«le Fonctionnement

itre2 - 53 Dépenses de personnel ---- ..-------1- --·-----------ga2.448.5~-- 982.448.52Q

[ntre 3 - 53 Dépenses de fonctionnement .- 1 ·--~6.e68-:ooq----·------ -389.463.ïf1~
~ -1.-------,,- -...-.- '--"--;.:~-;J-- .....-- ...---" ----,,---.----
Il itre4 - 53 Transferts ccurants : 6.143.776.WI1 7.536.752.41Q

j--------ToiaïSÜdgëidëFo-nCtiOnnement -··-·---t---------- -- -7.4:i3:092'.52Q- . 8.908.ô6Ü~rTAL
BUDGET~:::~rat Section 53 ----- __I=--~-----=-·--~::!:;lf==~·~-~-~-·.-..:==~~

1 54 Ministère de ta Santéet de l'Action Sociale

~UDGET GENERAL
._-----_._--

i
~udg8idêFonCtïorniement·-----· ---------------.---,,------.-.-----.--,,--.----.- ..-

~;'e 2 - 54Dépenses de personnel . ~------~-=_-35:9~3.860.98r ~~983.8ÔO~8~

J itre3 - 54Dépenses de fonctionnement ~ 7.515.597.0~f 7.422.022.368r:::::::!;~o •• ""~ •• , ----=t==--~~==~~~:~;t=~~~-==~:::~i:~
r- TotalGénéralSection 54 L ~~:~ __.. ._._77.479.128.-·

J
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loi de finances rectificative pour L'année 2015
fl.éflllI!Uq~e ttl.4 ~'nOgill...

~I

~
ANNÈXE 3

BEÇAf?lTULATION P:4RSECTIONET PAR T'TRE
l'"

Un Peuple-UnBut-Une Foi
rr"":"

(t4e tlent.pas compte des eST)
Crédits Ouverts en LFlL __~~pOur~~~~~. 201~~···-·

2015 .. 1· Réévaluation
1 Services Votés

L

t
1

1r-~
Pouvoirs Publics ou Ministilres

Ministère de la Jeunesse. de l'Emploi et de la const1üëtÎoncitoyenne

BUDGET GENERAL
1
~lIlfget de Fonctionnement

!ïft; 2 - 55 Dépenses de personnel

~5i5épenses de fonctionnement

~ 4:_~S.TransfertsCO~~~::_._------
j Total Budget de Fonctionnement

'-_ ... ---

-,-----
i

1.285.210.660

642.723.488

rOTAL BUDGEt GENERAL
i

1.499.900.000

..3:427.i34'-1~
3.427.834.148

----.r--c-3:427.834~1~

i-

~--~-
. Total GénéralSection 55

:-56 Ministère de l'Environnement et du développement durable
!

... ;:.

~UDGE'r GENÊRAL
1

~diët de Fonctionnement

trire2: 56oéiïëil$ësde personnel --T . --- 4.931.463.44Q 4.931.463.440

fntre3 - 56 Dépenses de fon-ctionnement '1 ---·--3.31S.231.0OC 3.255.871.936

~trE 4 - 56 Transferts courants i 1.101.290.0~-5à3.257.06d.

- ~------ 9.347.984.~ 8.720.S92~376

.--- 9.347.91i4~44- ..- .-- cïf.720.$92.3'iê
---+--- . ...- ------.-,.------_ ..,

: 9.347.984.44 . 8.720.592.376
.J._.. ._... .-:- _

--,.

Total Budget de Fonctionnement

~OTi\L BUOGET GENERAL

.... Total·GénéralSection 56r---· . .---.----
1 58 Min. Femme,Famille et Enfance
1

~iJDGET GENERAL
._----------------_._ .._---------_.

811dgetde Fonctionnement

!Titre2- 58 Dépenses de personnel ,. l·------
frltre3 - 58 Dépenses de fonctionnement 1 56

Witre 4 - 58 Transferts courants --.------t-
,-' .- - ..- ----'-,.otiiïSüdget-aeFonctionnemerÏt ...-- -1- -- ,
1TOTAL BUDGET GENERAL !
f . . ......----.
! Total Général Section 58 l

1 59 Ministore de la formation professionnelle, de l'apprentls~---rartïSan.at---

~oGëi GENERAL --

---- .- --1".191".572.300

528.812.694

·----·-1.096.494.ôiïâ

2.816.978.994

2.816.918.994

------2:816:978.994

---_·_-------1

f!u(lget de Fonctionnement
itTe-~f::-59 Dépenses de perSèïrÎnel·--~;----· 7.048,{i9.44--g-- ---------t:64à:179.44d
Itre3- 59 Dépen~es·defonctionnement ...--------:------- ·-·----7.381.16S.0ëXt-- . 7.3n.S08.2iii

L . . 1 1 ----------.-
.. • -- - •.. ourants 1 1.864.685.0~ 1.960.161.500

, Total ~udge~~~ Fonctionnement L___ ·-'16~Ï94.029.~4~:==-_ 16.385.849:2~1
~OTAl BUDGET GENERAL '. 16.294.029.44 16.385.849.221t__ ~fGénéral Sectlon-sg-- :_±_. 16.29~~ ...• __..__._ ...~6:_8~:.8~2~
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loi de jinances rectifkariw; pour l'unnée 2015
Rlpubliqu, lIu Sénégal

.:,rt.i

~
ANNEXE 3

RECAPITULATION PAR SECTION ET PAR TITRE
~n".uple-Un But-Une Foi

Pouvoirs Publics ou Ministères

___ ~_(Ne tient pas compte d:;e~s-=C:.:S:.,T):..!-__ ~:=-_-=-_..,...--,=-;;-_
Crédits Ouverts en LFI !__ LFR pour rannée 2015

2015 1 Réévaluatloll
1 Servic:es Votés
1
1ir Charges non Réparties

DGET GENERAL
1

!Budget de Fonctlonnement ---- --------- -- ----- ---- -- ----------~-=="::.~----------T ------- --~=:-::;=r==-~;;;;
!TIte 4 -60 Transferts courants 1 - 91_585_212_009 63_188.002_24~

1 Total Budget de Fonctionnement -- ----1-~--------270.494.070:1üj-- -- --- - - - _u -:Ü0.516:178.40!

rorAL BUDGET GENERAl ! -- 270.494.070.116 220.516.178.4Ô~
~-------------~----------- ---- --!..---:----- - - --------1-- __
1 Total Général Section 60 ! 270_494.070.11~
1 62 Ministère de l'Elevage et des Productions Animales .1.' _

1

220.516.178.40!

~UDGET GENERAL

~Udget de Fonctionnement -- ------- ---- ------------- -- ---,

trltre 2 - 62 Dépenses de personnel - - - -r----- ---1.80i19ili69------ --- ----'_802.ï97.060
lritre3 - 62 Dépenses de fonctionnement ! -909_21SFoq 895.944.386

Intre 4 - 62 Transferts courants --~-- ---- - ---279.596~OO -- - --- --- 279.596.000

~---- Total Budget de Fonctionnement j---. ------2.991.008.0 2.9T7..737.446

~OïALBUDGETGENERAL -------T---- 2.991.008.0 --- --- 2.977.737.446
1 •

1 Total Général Section 62 -r- ---2.991.008.0 2.977.737.~

~ 63 Ministère des Postes et des Télécommunicatlon- 1 -,

1
B~U~D~G~ET~G~E~NE=RA~L--------------------
1

~Udget de Fonctionnement .--------------- - ---- ---- - - ---.-._-- ----------.

mtre 2 -63 Dépenses de personnel -----r-------- 3366s8~q - - ---------3-36."658~Ô40
1 ---t .
~'tre 3 -63 Depenses de fOncti~ment ---==~----.-t----------191.096.001 ~~~.85~
! Total Budget de Fonctionnement 527.754.049 522.866.896

/fOTAL BUDGET GENERAL 1 527.754.04"9--.- - - - --Si2:866.89ij
: Total GénérafSecUon 63 ----;------- ---527.754.'049- 522.866.89~

! 65 Ministère de la Gouvemance locale, du Développementetëïëî'Aménagement du Territoire

!BUDGET GENERAl
i
~Ud9.t de Fonctionnement

.-_ ..__._----------------_.

lriife2-650épeiisesde personnel i ·------1.3·32.6i4.06q-------------i332.674.06q,...- .~~~~.~~~~~~~~----------------' .(Titre 3 - 65 Dépenses de fonctionnement 1 259.402.0(;9-- - -- - ---·---~2.441.31q

/rurë- 4 - 65Transferts courants 1--- ------.-20:6·ï3.Si1"_ooq-- -- -2o'.663.571~OOO

[" Total Budget de Fonctionnemêïïi------ 1 -------n205.647.06Q 22.238.686.370

r-0TAL BUDGET GENERAL -!---------- 22.205.647.06~-----.- -----·22:238.685370
i - Total Général Suctlon 65 J=~-:==~~=_2~~~.~47.~------- ----·2'2:238:68&:370
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lui definances rtfc;tijicative pour { 'année 2015
Répu~Uque du SélJégal

---- -._._----

ANNE>Œ3
RECAPITULATlONPÀksÊ:CTION ET PAR TITRE

(Ne tiellt pas compte des eST)
Crédits Ouverts en LFI ~-LFR pour "année 2015

2015 , . Réévaluation
1 Services Votés
1

Un Peuph-Un But-Une Foi

Pouvoirs Publics ou Ministères

i 6$ Mini$tère de l'Hydrauliqüï,et de l'Assainissement ---.------ - -~------- ---------

~UDGETG•.__•. --- ------- ..--.
1

~ucigétde fonctionnement .-- .-----.-- ------.----
1

~itre 2 ·68 Dépenses de personnel - 1 881:468.30q--. ---------881.468.30C
~itre 3 -68 Oépen~esdefonctjon;'ement ! --238:981.009 --------224:696.82-!:
lTitrEl-4 ·68 Transferts courants . : - -.-- 703.822~----- 923822.00Cr~.-------.-.TOtafBuëlgOldëFOnetïOnOëmëiïf--- ... --t------------ 1.824.271.3[~--- ----2.029.981,12~
~OT"'LBUDGET GENERAL .-- -1-- ----. Ü24.2iï.3 ---- ----- 2.029.987:12f
j, 1 - -------- ----i Total Général Section 68 ! 1.824.271.3 2.029.987.12:
.. _.._---_.-. - .- ._.._ .._---_ .._------_ .. ~I __ - _ _r 75 Ministère de "Enseignement Supérieur et de la Recherche

~D~G~Er~G=EN~E~R=A~L~--

~udgetlki-FQnëtTcÏrmëm.l"nt- ----.- --------- .-----.- ..-.. ---.---.-.------ ..----------- ..-..-~:~~::;::::::~-;:::~:~~menï-------·-.--..-.--;-----.----- -:.=~;:r=---·---.-.----2;::~~:.~~
!nire 4 - 75Transfertscourants 1 93.255.458.00d-------- 93.535.458:00C

f-- ..-.- TotàïBudget de"Fonctionnemènt----:--·----t-"--- ---------96.~ . 96.510.701.169

~OTAL 8UOGETGENERAl . . ". --y-- 98.345.482.44q------ --- ---96.510.7()7:i69

., ----.-. Total Gén.éral Section 75 --- __-..~ 1 ·~--- ~.345.4~2.4 - __ . -~---9Ü~~9
! 82 Ministère de la Promotion des Investissements; des partenariats et du développement des Téléservices de l'Etàt

BUDGET GENERAL

;. --
.Budget de Fonctionnement

fTitre 2 - 82 Dépens-es<le"Personne(-----------------i 135.0n:t=
!Titre 3 - 82 DépèfiSësde fonctionnêment ---.---- ------t------ -. 139.970.00--
• 1
rritre 4.82 Transferts courants-------.--------- -+-1--------4.987.078.0oq-----· 5.337.078.000

~-- -----··--TotilHiudgèt de Fonctionnement -------.-i-- --.---------- 5.262.1~- ----5.609~93H3'i

rOTAL BUDGET GENERAL --.----------~] 5.262.121.68Q.----------5.&09.932.937,r=__. ~t.al Général sëÇtfon---s2------- __L . ~~~62.121.68L~--- ----5.609.932.93~

~--------------T.oOër-·--------·
~ ~4.596.000~L 1.781.010.806.0~~

135.073.680

137.781.257

[rOT AL GENERAL TOUTES SECTIONS:

1 - ... ... __ . __ . . __ .
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-- -~~- ~-------- -- - ---- ---- - - --r J)u____, ~
---------- -- fI-· ••••-

ntr'e2
TItn! 4

s~ .: ntre3 TRANSFERTS
ns ' POUV. PU8L. ET MIIUSTREES PERsaN., El fONCTIONNEMENT COURANTS TOTAL

POlNOIRSPtJ6UCS

21 Présidence de la RépubliQUe 100 000 000 100000000

22 Assemblée Nationale 1000 000 000 1000000 000

23 Commission Electorale Nationale Autonome -
24 Conseil Eeonomioue Sodal et Ell\Ilronnemental -
25 Conseil Constlt1Jtionnei .. -
27 a>UR SUPREME -
28 Cour des Comptes

29 SENAT

30 PRIMATURE 475000000 475000000

S/TOTAL POUVOIRS PUBUCS 1000000000 100000000 475000-000 1 575 000 000,

31 Total Affaires étranaères et Sénéoalais de l'Extérieur 157000000 2742281000 2899 281000

32 Total Forces armées 7 0001>00000 864 709 000 81000 000 79457œOOO

33 Total Ministère de rIntÉl'leur et de la Sécurité oubIioue 1000 000 000 793646000 500 000000 2293646000

34 Total Ministère de Justiœ 67000000 75000000 142000000
Ministère de la Fonction Publique; de la R.1tionallsation

35 des etf€Ctifs et du renouveau du service oublie
Total Ministère du Travail, du dialOgue SOCial, des

1 organisations professionnelles et des relations avec
37 les institutions ' 15000000 15000 000

Total Ministère de l'intégration Africaine, du NEPAO et "

38 de la Promotion de la Bonne Gouvemanoe -
40 Total Ministère de la Pêc:tle et de rEconomie Maritime -

Total Ministère des Infrastructures; des Transports
41 Terrestres et du Désendavement ,-

Total Ministère de l'Agriculture et de rEquipe!nent
42 Rural -
.3 Total Ministère de rEOOI1omie. des Rnanœs et du otan 20 622 000 20622 000

Total Ministère de l'Energie et du Développement des

•• EnerQies Renouve/ables
Total Ministère du Commerce, du secteur informel, de
la Consommation, de la Promotion des produits loœux

4S et des PME 150000 000 150000000
Total Ministère du renouveau urbain, de rhabitat et

46 du cadre de vie 50 000 000 50000000

47 Total MinIstère de nndustrie et des Mines -
49 Total Ministère du Tourisme et des Transoarts Aértens 230000000 1800 000 000 2030000 000

50 Total Ministère de l'Education nationale 7000000 000 7000000000

,,52 Toœl ministère ces Soorts 534 000 000 534 000 000

53 Total Mimstère de la culture et de la communication 20000000 1 1393703000 1413 703000

54 Total Ministère de la santé et de rAction Sociale 2427000000 2427000000
Total Ministère de la Jeunesse, de l'Emploi et de la

55 construction citoyenne -
Total Ministere de l'Environnement et du

"58 d _ t durable -
Total Mihistère de la Femme, de la Famille et de

58 l'Enfance 50000000 sa 000 000
Total Ministère de la formatlon professionnelle, de

S9 l'aoorentissaae et de l'artisanat 20 000 000 20 000 000

'60 Total Cha~ non Réoarties 1600 000 000 2651233000 4251233000
Total Ministère de l'Elevage et des Productions

62 Animaies

63 Total Ministère des Postes et des Télécommunications
Tetai Ministère de la Gouvemance locale, du

65 Déve/oooement et de rAménaoement du Terr~oire 30000000 2500000 000 2530000000

68 Total MinistÈre de l'Hvdraulioue et de l'Assainissement 150 000 000 150000000
Total Ministère de rEnseignement Supérieur et de la

75 Recherche 242000000 15 000 000 000 15242000000
Total Minlstère de la Promotion des investissements,
des partenariats et du dévefoppement des

82 T~del'Etat -" -
SITOTAl MINISTERES 15OCO000 000 4 51\.S355 000 29575139000 49 164194 000

TOTAL 16000 000000 4683355000 3005083' 000 50 739 194 000

Ré d
ANNEXE 4

Des Dar nouvot bl
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ANNEXE 5
Répartition des crédits d,e paiement et desp , -, ,

; En milliers de francs

IRESSOURCES RESSOURCESEXTERN~~- TOTAL
Ministère et par titre INTERNES EMPRUNTS ISUBVENTION

1 PT . PT t -~.-
CP PT+CP

121 Présidence de la République
!5ln\l8stlssements exécutés par f'état

,
662.938 100.00C 112.0od 874.'i

6 Transfert en capital 1 28.270.530 C

112.0~

28.27ëf:i
Total Section: 1 28.933.467 100.00C 29.1-45~.

-'---- , ..

122 Assemblée Nationale --, 1 ·-'-500.ooq----~~ ==L
~trar1Siërten capital i. 500.00~ ---.-1. __ ~.----.L _
~otaISection:

soif 1

500~'----'-
4 Conseil Economique, Social et Environnemental
Trallslert en capital

1
500,O~ __

~otaJsaction: ! 500.0,
5 Conseil Constitutionnel
Transfert en capital

--- r 44.00E_=
ota~ Section: 44.00

----
7 Cour Suprême

---- --~------ ---_._--

=t ~ 506.'_ _ :3 500.1

~ "!= 44~'
,'. -,._--~.'

~::n:::i:::caPital , ... _n~ .nnE.n ;::~~E ~ i_n __~f:
128 C<>ur des Comptes

F'''~'"ts."=Ié, pa""" r== 10000'L= il=-, 1~~
Transfert en capital i 793.00~ __ ~ ,_. .__' 793.
otal Section: 1 893.00 .

bo Pri mature l , , ~--~,

j5lnvestissements exécutés par l'état
1

C C .----- 4.841.00(' '--'4.841,

~ Trans1ert: en capital 1 37.593.46C C C 37.593.

otal Section: t-- 37.593.460 0 4.841.000 42.434.

131 Ministère des Affaires Etrangères et des Sénégalais de "Extérieur
15 Investissements exécutés par l'état 1 2.461.72~ ( q 2.46--ï.

~ Transfert en capital 2.500,OO( '( e 2.500.

[rotaI Section: 4.961.72E ( 4.961.
1

___ 1- -
t32 MillÎstère des Forces Armées
/5 Investissements exécutés par l'état , 37.011.621 --=t ( 37.011.

~sfetl en capital + 5.246.75E ( 5.246.==j~()tal Section: 42.25IÙ77 ~ ( 42.258.

133 Ministère de "Intérieur et de la sécurité publique
1 13.847.00~ 4.476.00q 580.00~

~ Transfert encapit'al

cial Section:

8.720.00 _1
----r----Ü:567.00J 4.476.0001------,58=0:00

8.720~
--27.623.

Ministère de la Justice
~ Investissements exécutés par l'état =F 2.065.86:.1 569.000 70.

~ lransfert en capital 91.000 '-----0 '--._--------

~otal Section: ___.___ ._J...___ 2.156.864/ 569.000 70.
1 Bo2.704:

91.

00 2.795.
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ANNEXE 5
Répartition des crédits de paiement et des
prl -

En milliers de franc

l ' RESSOURCES RE';SOURCeS EXTERNES 'iOTAL1---, INTERNES EM. RUNTS_~~VENTION
CP PT PT . PT+CP'.[35 Ministère de la Fonction Publique, de I~ Rationalisation des effectifs et du renouveau du service

bublic '
Investissements exécutés par l'état 1 309,~ 3 E 3D!

ota' Section: i 309.9 .' ' , 30!

b7 Ministère du Travail, du dialogue social: des organisations professionnelles et desrelati01;l~ avec
es institutions

~ InveEtissements exécutés par l'état 451.995 -----=E ~
b'••M.rt '" capital q----~__ __
;otal Section: 451.99L f-----4':-::51

8 Mi:1istère de l'intégration Africaine, du t EPAD et de la Promot:on de la BonneGouvemance
~issements exécutés par l'état 512.~ q , =-C---5~1'2
'otal S3ction: 512.~ ~ ~ 512

o MÏ!listère de la Pêche, et de "Economie (faritime
, Invesi;ssements exécutés par l'état ----. ·L380.51~ 3,82D.00F 2.900.00q ---8.100
~ Transart en capital ! 2.627.~ cr--2.627
~~ction: ! 4.007.~ 3.820.00~ 2.900.0~----:-:;--·-1o.n7
~t Ministère des Infrastructures, des Trans lOftS Terrestres et du Désenclavem,_e_n~t---,---,,-,r-__ --,,.--,~
~stssementsexécutésparl'état i ~~ 41.1~ 40.000.004 82.070.e rranstart en capital 1 76.855:05if- -q-- q 76.855.

1 otal S4dion: t 770775.05~ 41.~0.OOO.009 158.925.

.entRural

45'

142 Ministère de l'Agriculture et de "Equipel1
5 Investissements exécutés par l'état T

1
6 Transfert en capital

--+
!

[TotalSection: !
~ Ministère de l'Economie, des Finances &:

~ Investissements exécutés par l'état t

i
5 Transfert en capital 1

"'otal Section: --.!,_.

i44 Ministère de l'Energie et du Développemr•

5 Investissements exécutés par l'état l,

2.627.205
52.650.00

40.673.DD~ 52.650.00C[ 95.950:

---:-::-=:.-::-::-=9t-----::-::-:J 52.650.
40.573.009. 52.650_00~ 148.600.:

du plan
18.696.11~ --cr 348.00~ 19.04<1

- 28.036.30 q , 28-036
-----::1-

46.732.42 ~ ~~ 47.080
------ -

.r

nt des Energies Renouvelables
, 2.123.79~ 45.000.009 21.500.00~ , 68.623~·

~Transfert.encaPital 1_ 17.219.79~= J__ q, 17.219.:

1 otal Section: ,_L 19.343.599_ 45.G{l0.~ 21.500.00~ 85.843"

5 Ministère du Commerce, du secteur infor nel, de la Consommatioll, de la Promotion des produits
ocaux et des PME ' , '
Investissements exécutés par l'état 1 383.32~ _ J--- 3.50~.OO 3.883.:
Transfert en capital -+- 4.822.09~____' 4.823.1
otal S&(~ion: : S.205.42L= _ 3.500.00 8.705.•

6 Minh;tère du renouveau urbain, de l'habit.t et du cadre de vie
Investissements exécutés par l'état - -_L 447.88 _~-'_-_-_--'--::Jr---- 2.000,00f -'--. -:2.44:'-:-;

~ Tran~fert en :aPital 1 17.488.29______ __1_7~488.:

~~_SeC:ion: ~ .__ 17.936.1~. __ . L 2.000:oor= 19.936:
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ANNEXE 5
~éllartition des crédits de paiement et des

f)rÉvisions de tirages par Pouvoir public ou
Ministère et par titre

En milliers de francs

IRESSOURCES
INTERNES

RESSOURCES EXTERNES
EMPRUNTS ISUBVENTION -i----.

PT r- PT

TOTAL

CP PT+CP
.J , , ,

147Ministère de l'Industrie et des Mines
51nvestissements exécutés par l'état 1.304.64( C 400.0OC 1.7C
6 Transfert en capital 18.586.0OC a c 18.5ë
!Total Section: : 19.890.641l e 400.000. 20.29

______ .l... __ .__ -

14.'
6,'

O.

lifMinistère du Tourisme et des Transports Aériens
15 Investissements exécutés par rétat i 76.79C 1.500.00C 810.00q 2.386
16 rransfert en capital 1 17.675.00C C

810:~

17.675.
Total Section:

--
1 11.151.79C 1.500.00Cl 20.06f:,

50 Ministère de ,'Education Nationale
15 nvestisse ar l'état

.-
1 15.407.1131 5.ooo.cod 12.610.0 -, -

~ Transfert en capital

otal Section:

'oq
. 4.011.00q ~. ····_~=-·--~ci11.

'1 19.418.11L 5.000.00 12.6~~ 37.028.

p

2 Ministère des Sports
15 Investissements exécutés par l'état =r 2.250.00C C

-_.
( 2.2~

b Transfert en capital 500.00C a c ------so
~otal Section: .

,
2.750.000 (] Il 2.75i

~3 Ministère de la Culture et de la Communication -!5 Investissements exécutés par l'état : 579.98 C 1.045.00C 1.624
~ Transfert en capital 1 3.858.0QC C ( 3.858

!rotaI Section: 1 4.437.983 0 1.045.00Cl 5.482

54 Ministère de la Santé et de ("Action Sociale
-

s Investissements exécutés par l'état 1 16.336.781 5.129.00G 24.040.00C 45.505.
ti Transfert en capital

1
10.129.0OC C C 10.129.,

rotai Section: ! 26.465.781 5.129.000 24.040.001l 55.634.
--

5 Ministère de la Jeunesse, de "Emploi et de ta construction citoyenne
Investissements exécutés par l'état - 1 583.06~ 3.000.00C 300.00C 3.883
Transfert en capital \- 5.430'0:f= (:1--' ( 5.430

~otal Section:.. 1 6.013.0~ 3.000.00(l 300.001l 9.31~ .

. 6 Ministère de l'Environnement et du déve20ppement durable ,

15 Investissements exécutés par l'état
1

5.152.0m 976.00< 4.632.00! .10.7

16Transfert en capital .-1-- 1.397.00C C ( 1.31

tTotal Section: 6.549.00!l 976.00(, 4.632.001 12.1
i ----'----------'-- __L _____

58 Ministère de la Femme, de la Famille et de "Enfance
15 Investissements exécutés par l'état 1 2.201.63 1.074.00C 4.896.45( 8.1

~ Transfert en capital 1 3.066.80C ( { 3.Qi!
trotal Section: 1 5.268.43i 1.074.00~, 4.896.45( 11.2

60
97

57

72
66
38

~9 Ministère de la formation professionnelle, de l'apprentissage et de l'artisanat
Investissements exécutés par l'état 'r-- 3.380.231 3.500.00q---7.88Ü

Transfert en capital
1 ---- 5.280, 5.280.00

otal Section: ·--j-----e:660.231, _ ..._-----
13.160

- -----
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ANNEXE 5
~épartition des crédits de paiement et des

f)•.évlslons de tirages par pOuvoir pubtte ou
Ministère et par titre

En milliers de franc

() Charges non Réparties

[RESSOURCES' .RESSOURCES EXTERNES ~- TOTAL
1 INTERNES __EMPRU~BVENfiON. ."
1 CP 1 . PT' '. PT 'j PT+CP

~2 Ministère de l'Elevage et des Productions Animales

Investissements exécutés par rétat ! 13.530.52t-- q ~ 13.S3(

}rotai Section: ! 13.530.52 ~ 13.53C
. 1

klvestissements exécutés par l'état . 1 2.080.84 5.651:O{)( .
--1.500.00C .: 9.23i

( c 6.9~
5.651.00C 1.500.000 16.19~

Transfert en capital i 6.964.00
CltalSection: ! 9.044.84

1
:3Ministère des Postes et des Télécommunications
'Investissements exécutés par l'état . -~r-------'4;;;9:;:;-9-'.4·-;:;:9~"'"------t q ~9

otal Section: ! 499.49~ r t 499

5 Ministère de la' Gouvernance Locale, du Développement et de l'Aménagement du Territoire

[ils t.1inistère de "Hydraulique et de ,'Assainissement
Investissements exécutés par ,'état 6.506.871

Transfert en capital 20.134.00C

18~OOO.OOC-- 2.700.000 .----v.206.

18.000.000 2.700.000 47.340.

c a 20.134.

fT"otal Section: . - _. - _ ..

~2 Ministère de la Promotion des investjss~ments, des partenariats et dudéveloppement des
tréléservices de l'Etat

u.322:
10.355.1

32.677.!

Investissements exécutés par l'état 1 -- 15.762.(
1

Transfert en capital _ 1 _ 10.00~(
otal Section: i 10.000.00 2.162.00 25.162,(

otal Généra~ T-=- 587.629.00 194.000.00~ _~~.629.'é
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'ÀN'NlEXE 5 bis
FIQ,ancement des dépenses d'investissement

Sources de financement

INTERIEUR EXTERIEUR
ETAT EMPRUNT SUBVENTION TOTAL ...

AP CP FA PT FA PT AP+FA CP':;'PT

5446814 587629 3036756 205000 1461228 200000 9944798 992629

AP = autorisation de programme Financements publics intérieurs (TRESOR)

CP = crédits de paiement Financements publics intérieurs (TRESOR)

FA = financement acquis Financements extérieurs

Ou en négociation très avancée

PT = prévisions de tirage de l'année Financements extérieurs

Budgétaire

(1) Opérations d'investissement financées sur ressources internes

(2) Opérations d'investissement financées sur aide étrangère

65
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'"

AU 31.08.2012 AU 31.08.2013 AU 31.08.2014 U 31.08.2015

Crédits mull::latérawc 1193,37 1269,4 1371,19 1548,82

BIRD/IDA 633,88 697,3 739,87 861,39

BEI/FED/FND 18,17 16,8 19,09 14,3

BAD/fAD 215,51 221,7 264,52 301,1

OPEPjBA[)I-'-A/BID/fASA 193,81 182,3 188,27 198,2

AlfTRES 132 151,3 159,44 173,83

Crédits Bilatéraux 485,7 578,9 610,18 741,59

Pays de roCDE 179,05 224 237,28 358,12

!'ays arabes 150,65 148,1 164,52 146,88

Autres 156 206,8 208,38 236,59

Dette Commerciale 0 98,39 88,5~

DONT GARANTIE

Cr:édits à l'exportation 1,01 1,01 26,76 8,27

BJROBON> 260 247,7 248,79 503,67

Total 1940,08 2097,01 2355,31 2890,9.

-
variation absoâie sur année précédente 235,02 156,92 258,3 535,59

variation relative sue année précédente 13,78% 8,09% 12,32% 22,74%

ANNEXES
ENCOURS HORS FMI:ET DEPOT KOWEITIEN DE LA DETTE

PUBLIQUE EXTERIEURE FIN AOUT 2014
(Art 33 alinéa 2-50 de la loi organique)

En milliards de FCFA

Source: DDP/DGCPT/MEFP

6f,
i.... _
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ANNEXE 8 bis

ENCOURS DE LA DETTE PUBLIQUE INTERIEURE AU 31 AOUT 2015

f!

FMI 139,2

Dépôt Koweitien 19,0

Eons sur formules 0,0

Emprunts- directs 130,5

Bons par adjudication 199,1

Obligations par adjudication 488,2

Obligations par APE 293,2

Sukuk 15,0

TOTAL 1344,9

(milliards F CFA)

Source: DDP/DGCPTIMEFP
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